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est-il interdit à tout employé d'accepter de l'argent, 
des cadeaux, des biens, des dons ou toute autre 
forme de récompense pour les services qu'il a rendus 
ou qu'il doit rendre de par ses fonctions officielles. 
Cette restriction ne s'applique toutefois pas aux 
petits cadeaux personnels qui constituent une marque 
normale de courtoisie ou de bienvenue et qui ne sont 
pas de nature à soulever des doutes sur l'objectivité 
de l'employé. On sait que dans certains pays, les 
coutumes locales prescrivent parfois Péchange 
occasionnel de cadeaux d'une valeur assez élevée. 
Lorsqu'il est impossible de dissuader les donateurs 
ou de leur rendre la pareille, il faut consulter le 
Bureau du chef du protocole de PAdministration 
centrale pour connaitre les dispositions à prendre. 

Il peut arriver qu'on offre à un employé ou à 
une personne à sa charge d'acquitter en totalité ou 
en partie ses frais de transport ou ses dépenses à 
l'occasion de vols inauguraux ou de campagnes de 
publicité ou même au titre des fonctions officielles de 
l'employé si celui-ci est invité par une entité autre 
que le gouvernement canadien. Comme Pévénement à 
l'occasion duquel l'employé se voit offrir le paiement 
intégral ou partiel du transport et des dépenses est 
souvent relié à ses fonctions officielles ou de 
représentation, il peut s'avérer difficile de faire la 
distinction entre une exigence liée à un programme 
et ce qui pourrait apparaître comme un cadeau 
personnel ou une récompense. Le Conseil du Trésor 
est d'avis que le fait d'accepter le paiement intégral 
ou partiel du transport peut contrevenir aux normes 
de conduite généralement acceptées dans la Fonction 
publique et peut même constituer dans certains cas 
un délit criminel (voir le ch. 110 du code criminel). 
Aussi, les chefs de mission doivent, avant d'accepter 
ou de donner l'autorisation d'accepter une invitation 
semblable, qui n'a pas une portée locale et n'est pas 
clairement liée à un des programmes de la mission, 
demander conseil à l'Administration centrale. Aux 
fins du présent paragraphe, l'offre de paiement 
intégral ou partiel du transport s'entend *également 
de la possibilité offerte à un employé et aux 


